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C'EST une situation diffi-cile que vivent les popula-tions du département dela Lombo-Bouenguidi, àPana. Leur espoir reposedésormais sur le Conseilnational de l’eau et d’élec-tricité. Voilà près d'unmois, en effet, que l'eau necoule plus dans les fon-taines publiques. Une si-tuation née de la décisionprise par la Sociétéd'énergie et d'eau duGabon (SEEG) de suspen-dre la fourniture de cetteressource pour des im-payés dus par la munici-palité. Rappelons que la com-mune de Pana, située àplus de 80 km de Koula-Moutou, avait, dans lecadre des fêtes tour-nantes, bénéficié d’un châ-teau d'eau et d'une stationde pompage, afin de corri-ger la faible desserte eneau potable obtenue aumoyen de pompes hy-drauliques. Les ouvrages,réalisés par deux entre-prises gabonaises, sontensuite rétrocédés à laSEEG, qui en assure la ges-tion quotidienne, aprèsavoir procédé à la pose decompteurs. Mais quelques annéesaprès, constatant que rienn'entre dans ses caisses,alors que la mairie estcensée régler les factures,la SEEG décide de suspen-dre ses fournitures. Un
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Depuis un mois, l'eau ne coule plus dans les pompes publiques.
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Vue du siège de l'Hôtel de Ville de Pana (extrême droite).
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mois déjà que la popula-tion vit dans la galère. Interrogé à ce sujet, lemaire de Pana, SosthèneNdalla qui a d'ailleurs ren-contré, récemment, lesauxiliaires de commande-ment pour leur faire lepoint de la situation, a in-diqué que son administra-tion ne dispose pas deligne budgétaire pourfaire face à cette charge.Tout en déplorant le faitque la SEEG ne l'a pas saisiavant de suspendre sesfournitures, il a préciséque des démarches ont étéinitiées par ses servicesauprès du Conseil nationalde l'eau et d'électricité,pour le règlement de ceproblème. Aussi, de-mande-t-il aux popula-tions de faire preuve depatience, le dossier ayantdéjà été soumis aux auto-
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LE collectif des agents mu-nicipaux de la ville deKoula-Moutou a suspendudernièrement son mouve-ment de grève, et attend larégularisation de tous lespoints consignés dans soncahier de revendications,avant le 30 décembre encours.Le collectif des agents mu-nicipaux, en grève depuisplus d'un an, revendiquel’amélioration des condi-tions de vie et de travail.Toujours confrontés à demultiples situations lors deleur départ en retraite, cestravailleurs avaient solli-cité du bureau du conseilmunicipal, des explicationssur les arriérés de plus dedeux ans d’allocations im-payées et de cotisationsnon reversées à la Caissenationale de sécurité so-ciale (CNSS).Faute d’une solution négo-ciée et d’une transparencedans le suivi du dossier, lepersonnel avait alors, à plu-

Le collectif suspend son mouvement de grève
... et municipalité/Front social
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La façade de l'Hôtel de Ville de Koula-Moutou, avec les traces du
dernier mouvement d'humeur des agents municipaux.
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Le maire de Koula-Moutou, Stéphanie 
Mouwandji Itsopaut.
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sieurs reprises, suspenduses activités. Mais l’appeladressé récemment auxgrévistes par le gouverneurde la province de l'Ogooué-Lolo, Félix Bifene Bibang, etles recommandations faitespar ce dernier au bureau duconseil municipal, ontamené le collectif à reconsi-dérer sa position, et donc àsuspendre son  mouvementde grève.

Il faut rappeler que depuis1974, date de la création dela mairie de Koula-Moutou,aucune grève n’a paralyséautant les usagers de cettelocalité. Le climat délétèrequi règne entre membresdu bureau du conseil, l’ab-sence d’implication des au-torités politiques dans labonne gouvernance decette institution locale, etl'absence de réalisations at-

tendues par les popula-tions, figurent parmi lescauses à l'origine de cesgrèves.  En effet, révèlent certainessources, la plupart des pro-jets pourtant votés, ne sontparfois pas exécutés, et lespopulations continuentd'attendre désespérémentde meilleures conditions devie, notamment dans les do-maines de l'eau, de la route,

etc.Mais en sus de la crise lar-vée qui la mine en interne,causant de ce fait de nom-breux dysfonctionnementsdans les actions à réaliserau bénéfice des popula-tions, la maire StéphanieMouwandji Itsopault estimequ'elle est mal comprise parcertains dans sa vision et sagestion de la ville. Mais ceque ses collaborateurs ne

comprennent pas surtout,c'est l’absence des recettesde recouvrement, le phéno-mène des clandos dans laville et les marchés anar-chiques qui pourraient êtredes bassins à capitaliserpour obtenir des recettespropres, et donc lui permet-tre d'engager quelqueschantiers. Mais que la res-ponsable municipale conti-nue d'ignorer.

rités compétentes.Entre-temps, ces dernières continuent à s'alimenterdans des points d'eau si- tués aux encablures de laville. Avec tous les risques sanitaires que cela com-porte.


